Collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles et la commune d’Ambillou
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Contexte :

La Communauté de communes de Gâtine et Choisilles possède la compétence déchets depuis le 1er janvier 2000. Dès cette prise de compétence, elle a choisit de mettre en place la collecte sélective en porte à porte des déchets ménagers selon 4 flux (OMra, Emballages, Corps plats et verre). 

Les élus ont également choisi de facturer le service à l’aide d’une redevance d’enlèvement des ordures ménagères proportionnelle au nombre d’habitants au foyer. La volonté de faire évoluer cette REOM vers un système encore plus juste et plus incitatif, ainsi que l’évolution réglementaire, notamment liée au Grenelle de l’environnement, ont amené les élus à étudier la mise en place de la redevance incitative. Celle-ci fait l’objet du présent marché et devra être effective au 1er janvier 2013.
Lors du dernier marché de collecte, tri et traitement des déchets ménagers, la Communauté de communes a accepté de réaliser une prestation de service pour la commune d’Ambillou. Cette commune s’est positionnée pour continuer à bénéficier de la prestation de service dans le cadre du présent marché.
CHAPITRE I : OBJET DU MARCHE

Article 1 : Nature du présent marché

Le présent marché a pour objet la collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles, ainsi que sur la commune d’Ambillou à compter du 1er janvier 2013.

Ce marché se décompose en une solution de base A, une solution de base B et 2 options pour chacune des solutions de base.

La solution de base A correspond à : 


- la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et assimilées, une fois par semaine pour l’ensemble des communes, avec 2 ripeurs,
- la collecte en porte à porte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les papiers - journaux, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,
- la collecte conteneurisée en porte à porte du verre une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur.

La solution de base B correspond à : 


- la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et assimilées, une fois par semaine pour l’ensemble des communes, avec 2 ripeurs,

- la collecte en porte à porte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les papiers - journaux, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte en apport volontaire du verre.

L’option A1 correspond à : 


- la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et assimilées, une fois par semaine pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte en porte à porte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les papiers - journaux, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte conteneurisée en porte à porte du verre toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes avec 1 ripeur.

Cette option serait appliquée au plus tôt à compter du 1er janvier 2014. Si cette option est retenue, du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 la solution de base A sera appliquée, puis à compter du 1er janvier 2014, l’option A1 sera appliquée.

L’option B1 correspond à : 

- la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et assimilées, une fois par semaine pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte en porte à porte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les papiers - journaux, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte en apport volontaire du verre.

Cette option sera applicable au plus tôt à compter du 1er janvier 2014. Si cette option est retenue, du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 la solution de base B est appliquée, puis à compter du 1er janvier 2014, l’option B1 sera appliquée.

L’option A2 correspond à :


- la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et assimilées, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur.

- la collecte en porte à porte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les papiers - journaux, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte conteneurisée en porte à porte du verre toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes avec 1 ripeur.

Cette option sera applicable au plus tôt à compter du 1er janvier 2015. Si cette option est retenue, du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2014 la solution de base A ou l’option A1 est appliquée, puis à compter du 1er janvier 2015, l’option A2 sera appliquée.

L’option B2 correspond à :


- la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et assimilées, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur.

- la collecte en porte à porte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les papiers - journaux, une fois toutes les deux semaines pour l’ensemble des communes, avec 1 ripeur,

- la collecte en apport volontaire du verre.
Cette option sera applicable au plus tôt à compter du 1er janvier 2015. Si cette option est retenue, du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2014 la solution de base B ou l’option B1 est appliquée, puis à compter du 1er janvier 2015, l’option B2 sera appliquée.
Article 2 : Définition du périmètre du service

Les prestations du présent marché sont à assurer sur l’ensemble des communes de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles ainsi que la commune d’Ambillou. Ce périmètre regroupe 11 communes, représentant 14 959 habitants (source insee - 2009) et environ 6 340 foyers (dont environ 700 foyers et 1600 habitants pour la commune d’Ambillou) : 

	- Beaumont-La-Ronce,
	- Semblançay,

	- Cérelles,
	- Sonzay,

	- Charentilly,
	- Ambillou

	- Neuillé Pont Pierre,
	

	- Pernay,
	

	- Rouziers de Touraine,
	

	- Saint Antoine du Rocher,
	

	- Saint Roch,
	


Article 3 : Définition des flux de déchets à collecter

La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles se réserve la possibilité d’adapter la définition des flux dans les cas où les conditions techniques et/ou économiques et/ou environnementales de valorisation l’imposeraient.

Le flux de déchets à collecter correspond à des déchets ménagers et assimilés. Les déchets ménagers se définissent comme étant les déchets provenant de l'activité domestique des ménages. Les déchets assimilés, correspondent aux déchets provenant des entreprises, artisans, commerçants, écoles, services publics, hôpitaux, associations, services tertiaires et collectés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers.
Article 3.1 : Ordures ménagères résiduelles et assimilées

La dénomination ordures ménagères résiduelles et assimilées (OMra) comprend :

- les déchets ordinaires provenant de la préparation des aliments et du nettoiement normal des habitations et des bureaux, débris de vaisselle, cendres, chiffons, balayures et résidus divers, déposés dans des bacs roulants placés devant les immeubles ou à l’entrée des voies interdites aux camions de collecte,

- les déchets assimilés aux déchets ménagers d’origine artisanale, commerciale ou industrielle, déposés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers, sauf si ces déchets, par égard à leur nature particulière doivent être évacués vers un site de traitement  spécialisé,

- les produits de nettoiement et détritus des halles, foires, marchés, lieux de fêtes publiques, rassemblés en vue de leur évacuation,

- les déchets provenant des écoles, casernes, hôpitaux, hospices, hôtels, restaurants, campings, terrain d’accueil des gens du voyage et de tous bâtiments publics, déposés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers.

Cette énumération n’est pas limitative et des matières non dénommées pourront être assimilées par la collectivité aux catégories spécifiées ci-dessus.

Ne sont pas pris dans le flux ordures ménagères résiduelles et assimilées :

- les déblais, gravats, décombres et débris provenant des travaux publics et particuliers,

- les déchets spéciaux provenant des établissements artisanaux, commerciaux et industriels,

- les déchets contaminés provenant des établissements sanitaires (hôpitaux, cliniques, pharmacies, cabinets médicaux et infirmiers, dispensaires, laboratoires …), les déchets issus d’abattoirs ainsi que les déchets spéciaux qui en raison de leur inflammabilité, de leur toxicité, de leur pouvoir corrosif ou de leur caractère explosif ou radioactif ne peuvent pas être éliminés par les mêmes voies que les ordures ménagères sans créer de risques pour les personnes et l’environnement,

- les objets abandonnés sur la voie publique qui, par leurs dimensions ou leur poids ne peuvent être chargés dans les véhicules de collecte,

- les déchets végétaux.

Article 3.2 : Emballages ménagers recyclables en mélange avec les Journaux-Revues-Magazines
Les emballages ménagers recyclables (EMr) correspondent à des déchets résultant de l’abandon des emballages ménagers qui entrent dans le périmètre contributif d’Eco-Emballages et font l’objet d’une collecte sélective en vue d’une valorisation matière.

Les emballages ménagers recyclables comprennent : 


- les emballages en papier et en carton,


- les emballages en acier,


- les emballages en aluminium,


- les emballages en plastique : bouteilles et flaconnages en PET et PEHD.

Les journaux-revues-magazines (JRM) comprennent : 

- les journaux,

- le papier, les brochures, revues et catalogues,

- les prospectus publicitaires, 

- les annuaires, les papiers teintés dans la masse,

- les enveloppes blanches avec ou sans fenêtre.

Article 3.3 : Verre

Le verre correspond à l’ensemble des déchets d’emballages en verre (bouteilles, bocaux, flacons et pots) provenant des ménages ou assimilés.

La dénomination verre exclu : 

- les verres spéciaux tels que verres armés, pare-brise, écrans de télévision, ampoules d’éclairage, miroirs…,

- les produits dont la température de fusion est supérieure à celle du verre : porcelaine, faïence, carrelage…,


- les bouchons en liège, en plastique ou en métal. 

.
Article 4 : Tonnages à collecter 

Les tonnages collectés pour chaque flux ces dernières années sont stipulés ci-dessous à titre indicatif :

	Flux de déchets
	2009
	2010
	2011
	Premier trimestre 2012

	Ordures ménagères résiduelles et assimilées
	2 796 tonnes
	2 756 tonnes
	2 718 tonnes
	670 tonnes

	Emballages ménagers recyclables 
	405 tonnes
	441 tonnes
	473 tonnes
	103 tonnes

	Journaux-Revues-Magazines
	341 tonnes
	349 tonnes
	281 tonnes
	87.5 tonnes

	Verre
	695 tonnes
	627 tonnes
	564 tonnes
	152 tonnes


Article 5 : Organisation actuelle de la collecte

La fréquence de collecte pour les 11 communes et pour chaque flux de déchets est mentionné ci-dessous. 

	Fréquence de collecte
	Ordures ménagères résiduelles et assimilées
	Emballages ménagers recyclables
	Journaux-Revues-Magazines
	Verre

	Les 11 communes 
	1 collecte par semaine
	1 collecte par semaine
	1 collecte toutes les 2 semaines
	1 collecte toutes les 2 semaines 


En 2011 la collecte a représenté 3 764 heures d’utilisation des bennes triflux pour 45 470 km parcourus avec l’organisation décrite ci-dessus.

Les jours de collecte actuels des ordures ménagères résiduelles et assimilés ainsi que des emballages ménagers recyclables sont précisés ci-dessous à titre indicatif.

	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Cérelles, Pernay, Saint Roch
	Charentilly, Semblançay
	Saint-Antoine du Rocher, Ambillou
	Neuillé-Pont-Pierre, Sonzay
	Beaumont-la-Ronce, Rouziers-de-Touraine


Article 6 : Contenants de collecte 

Pour la collecte en porte à porte, les usagers présentent leurs déchets de la manière suivante : 

- les ordures ménagères résiduelles et assimilées : 

· en bacs pucés de 80 litres à 660 litres au logo de la Communauté de Communes pour les rues accessibles par une benne d’ordures ménagères,

· exceptionnellement en sacs noirs au logo de la Communauté de Communes pour les usagers ne pouvant être dotés de bacs en raison des conditions réglementaires, de la topographie des lieux et des caractéristiques de l’habitat ou pour un besoin occasionnel et qui se seront procuré ces sacs auprès de la collectivité,

- les emballages ménagers recyclables et les journaux-revues-magazines en mélange : 

· en bacs à couvercle jaune de 120 litres à  660 litres pour les particuliers et les professionnels (artisans, commerçants, écoles, services publics, hôpitaux, associations et services tertiaires). Ces bacs sont mis à disposition par la collectivité à ces usagers.
· exceptionnellement en sacs jaunes translucides au logo de la Communauté de Communes pour les usagers ne pouvant être dotés de bacs en raison des conditions réglementaires, de la topographie des lieux et des caractéristiques de l’habitat ou pour un besoin occasionnel et qui se seront procuré ces sacs auprès de la collectivité,

- le verre ménager recyclable en bacs à couvercle vert de 80l (dans le cas de la solution de base A ou des  options A1 et A2).  

Une enquête de dotation sera réalisée par le prestataire chargé de la mise en place des bacs sur l’ensemble du territoire et sera transmise au collecteur. C’est cette enquête, basée sur l’actuel fichier de facturation de la redevance, qui permettra de connaitre précisément le parc de bacs sur le territoire.

Article 7 : Facturation du service auprès des usagers  

La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles souhaite mettre en place la redevance incitative au 1er janvier 2013 sur l'intégralité du périmètre de ce marché. Cette redevance est fonction du volume du bac d’«ordures ménagères résiduelles» mis à disposition des usagers suivant l’enquête de dotation. De plus, le système tarifaire est calculé selon le nombre de levées du ou des bacs de l'usager. Pour ce faire, chaque bac  d’«ordures ménagères résiduelles» est muni d’une puce qui sera lue par le système apposé à l’arrière du/des camions de collecte.
L’identification de chaque usager s’effectue par la mise en place d’un système d’identification électronique des bacs à ordures ménagères résiduelles lors de la collecte. L’ensemble des prestations de fournitures de bacs roulants et du système complet d’identification des bacs y compris le système d’exploitation des données (gestion du parc de bacs roulants et des données de collecte) font l’objet d’un marché séparé de fournitures.

CHAPITRE II : DISPOSITIONS GENERALES D’EXECUTION DU SERVICE

Le prestataire retenu dans le cadre du présent marché se mettra en contact avec le prestataire de fourniture des bacs et du logiciel d’exploitation pour mettre en œuvre tout ce qu’il faudra pour garantir le bon fonctionnement de la collecte, notamment en ce qui concerne l’équipement des véhicules, l’enregistrement des données, leur stockage puis leur transfert. Le collecteur devra faire son affaire de l’adaptation du matériel sur ses bennes et de la réalisation d’essais avant le commencement  du marché.
Les véhicules comme le lieu de garage devront être aménagés pour garantir ce bon fonctionnement pour toute la durée du contrat.
Article 8 : Optimisation et maîtrise des coûts du service 
La collectivité s’est fixé un objectif fort de maîtrise des coûts du service d’élimination des déchets. 
Sauf indication contraire stipulée au présent CCTP sur certains points, le titulaire ne se limitera pas à reproduire l’organisation actuelle et cherchera à l’optimiser de façon à limiter le coût. Il cherchera les possibilités d’optimisation permettant de répondre aux solutions de base, aux options et proposera toute autre variante qui lui semble pertinente au regard de cet objectif et des souhaits de la collectivité. 

En outre, une étude d’optimisation est demandée annuellement et sera à fournir avec le rapport annuel. Cette étude indiquera les possibilités de réorganisation du service permettant d’en optimiser les moyens humains, matériels et le coût. Le titulaire fera une proposition de modification de contrat permettant de rendre cette optimisation effective. Les modifications proposées seront soumises à l’approbation de la collectivité qui en décidera la mise en œuvre ou non. 
Article 9 : Collecte en porte à porte 

Article 9.1 : Organisation de la collecte en porte à porte
Le titulaire définit lui-même les jours de collecte. Les collectes ont lieu du lundi au vendredi. Elles ne peuvent pas avoir lieu les jours fériés. Si le jour de collecte habituel tombe un jour férié, le titulaire doit rattraper la ou les tournée(s) en décalant les collectes d’une journée sur la semaine concernée. Si ce jour férié tombe un vendredi, le titulaire peut envisager de rattraper cette tournée le samedi. Le planning devra reprendre son cours normal dès la semaine suivante. Le titulaire définit le planning de reports de tous les jours fériés à la remise des offres pour 2013 et, en octobre de l’année N pour l’année N+1 durant le reste du contrat. Celui-ci servira à la publication du calendrier annuel de collecte de la collectivité.
Les horaires de collecte seront définis en conformité avec le Code du Travail et la convention collective applicable.

Les déchets seront présentés sur le domaine public par les usagers. En tout état de cause, les agents du titulaire ne devront pas collecter les contenants présents sur le domaine privé, à l’exception des usagers ayant autorisé la collecte de leurs contenants sur leur propriété. 

La collecte est à assurer sur les voies publiques ainsi que sur certaines voies privées pour lesquelles l’impossibilité de collecter sur le domaine public a conduit le maître d’ouvrage à signer une convention autorisant la collecte sur le domaine privé avec le propriétaire. La voie privée devra alors être accessible en marche normale suivant les règles du Code de la Route. Aucune collecte de voie privée ne pourra se faire sans l’accord du maître d’ouvrage.

Pour certains secteurs ne remplissant pas ces conditions d’accessibilité, le titulaire prévoira un (ou plusieurs) véhicule(s) de gabarit adapté afin d’assurer la collecte des OMra et des DEM. Ces secteurs sont à déterminer sur carte IGN par le prestataire lors de l’organisation de ses tournées. Le titulaire fournit cette liste de secteurs lors de la remise de son offre et la joint à son mémoire technique. Les circuits définitifs seront validés par la collectivité dans la limite d’une variation de 20% du kilométrage prévu par le prestataire en ce qui concerne le véhicule de gabarit adapté. Dans tous les cas, l’utilisation de ce véhicule de gabarit adapté est réservée aux zones inaccessibles à la benne en marche normale. Le titulaire intègrera le coût d’utilisation de ce véhicule dans sa réponse. Le titulaire ne pourra pas prétendre à une indemnisation concernant des rues qu’il n’aurait pas listées préalablement dans son offre pour l’utilisation de ce véhicule. Aucune demande ou coût supplémentaire sur les circuits ainsi définis ne seront pris en compte après notification du marché.

Dans la limite des contraintes spécifiées dans le présent CCTP, le choix des circuits de collecte est laissé à l’appréciation du titulaire. Il veillera à définir les circuits de façon à répondre au mieux à l’objectif d’optimisation et de maîtrise des coûts poursuivi par la collectivité. Il fournira dans son offre l’ensemble des circuits de collecte reportés sur carte IGN au 1/25 000ème ou sur tout support cartographique équivalent.
Les tournées nécessitent de tenir compte des éléments suivants :

- horaires de collecte, respectant les horaires d’ouverture du quai de transfert et/ou du centre de tri ainsi que ceux du centre de traitement des ordures ménagères résiduelles et assimilées,
- collecte dans les zones d’activité économique, y compris celles dont l’entrée est munie d’une barrière (une clef pourra alors être fournie au prestataire)
- collecte des bacs et sacs au logo de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles. Tous sacs ou bacs non-conformes ne seront pas collectés. Les sacs sans logo ou bacs sans logo, ni puce seront collectés seulement lorsque la Communauté de Communes en donne l’ordre au titulaire,

- pas de collecte à proximité des écoles aux horaires d’entrées et de sorties des écoles,

- la maison de retraite de Semblançay est actuellement collectée 2 fois par semaine. 
Le titulaire joindra à son mémoire technique l’organisation prévisionnelle de la collecte, précisant notamment, le découpage des secteurs de collecte, les jours et les créneaux horaires prévus et le type de matériel affecté à chaque tournée. Toutes les informations concernant les circuits de collecte seront fournies à la collectivité six semaines au plus tard avant le démarrage de la prestation. Ces informations devront être présentées sur fond de cartes ou de plans. 

La Communauté de Communes se réserve le droit de fixer ou, au contraire, d’interdire certaines plages horaires de travail dans certains secteurs en fonction des impératifs liés à la circulation, à la tranquillité ou à la sécurité des riverains, soit à titre temporaire en cas de circonstances exceptionnelles (fêtes, manifestations…), soit définitivement. 

Les tournées ne pourront être modifiées qu’après accord de la collectivité. Toute demande de modification fera l’objet d’une validation conjointe sur le terrain. Une fiche de suivi sera établie précisant l’origine de la demande, sa nature, l’incidence sur l’organisation de la tournée, la réponse apportée et la date effective de la modification. A chaque modification de tournée, le titulaire devra fournir à la Communauté de Communes les nouveaux plans.

Toute évolution supérieure à 20%, en plus ou en moins, du nombre de foyers à collecter sur le territoire pourra ouvrir le droit au prestataire, comme à la collectivité, de renégocier le montant des forfaits de collecte du fait de la modification substantielle de la prestation faisant l’objet du présent marché.

Lors de l’installation de nouveaux habitants dans des résidences/lotissements récemment construits, le titulaire devra étudier le mode de collecte et il devra modifier sa tournée en conséquence après accord de la Communauté de Communes.

Quelle que soit l’équipe de collecte, les tournées devront toujours être réalisées dans le même sens pour que les horaires de collecte soient similaires d’une fois sur l’autre pour un même secteur. Ainsi, toutes les équipes de collecte seront munies des plans de collecte dans lesquels sont indiqués les sens des tournées. 

Article 9.2 : Exécution de la collecte en porte à porte
Seuls les bacs et sacs au logo de la Communauté de Communes sont à collecter. Le titulaire aura alors en charge d’apposer un autocollant sur les bacs et sacs dépourvu de ce logo précisant le refus de collecte. Le titulaire proposera un exemplaire de ces autocollants à la collectivité qui lui validera à la signature du marché. 
Lors de la collecte des bacs, tout tri non-conforme ou tout bac dont le contenu est non-conforme ne sera pas collecté et le bac devra être laissé au sol. Le titulaire aura alors en charge d’apposer un message sur le bac précisant le refus de collecte pour cause de contenu non-conforme. La Communauté de Communes fournira au titulaire ces supports (autocollants ou autres). Ce refus de collecte s’applique pour les bacs jaunes lorsque l’erreur de tri est visiblement trop importante.
Au cours d’une tournée, le titulaire ne ramassera que les déchets à collecter au titre du présent marché. Les déchets collectés au titre de contrat privé le seront en dehors des tournées de la collectivité. 

Il est interdit au personnel de la collecte de repousser à l’égout ou au ruisseau tout ou partie des OMr et EMr éventuellement tombés sur la voie publique suite à une détérioration des sacs. Ces déchets doivent être balayés et chargés à la pelle dans la benne.

En cas de déversement accidentel d’ordures ménagères résiduelles ou d’emballages ménagers recyclables lors de la collecte, le titulaire doit assurer la reprise des matériaux. Le sol doit rester propre après la collecte.

Si des dépôts sauvages de déchets ménagers étaient placés sur les circuits de collecte, le prestataire est tenu de les collecter et de le signaler à la collectivité qui avisera de la suite à donner.

Les agents de la collecte doivent saisir les bacs ou sacs avec précaution et en respectant les consignes de sécurité propres à une manipulation ou une manutention sans risque pour eux-mêmes ou pour des tiers. Pour les bacs roulants, le vidage sans utilisation du basculeur automatique est interdit. Toutes ces opérations sont à effectuer en évitant le bruit et sans détérioration des bacs ou sacs. Un soin particulier sera apporté aux serrures dont sont équipés certains bacs roulants et à leur correcte fermeture. En cas de détérioration du fait d’une mauvaise manipulation des contenants, le titulaire remettra les contenants en état ou les remplacera à ses propres frais.
Les bacs et les sacs sont déversés dans les bennes de façon à éviter tout dégagement de poussière et toute projection de détritus ailleurs que dans la benne, en veillant à débarrasser les bacs entièrement de leur contenu. Les récipients vidés sont ensuite déposés sur leur fond, couvercle fermé, frein enclenché le cas échéant, à l’emplacement où ils se trouvaient avant le vidage et en tout état de cause en dehors de la voie publique et de façon sécurisée. 

Les bennes sont chargées de façon à ce que les ordures ménagères qui y sont déversées ne puissent se répandre sur la voie publique et ne viennent déborder des ouvertures de chargement. Chacune des ouvertures de chargement est soigneusement refermée dès qu’elle n’est plus employée. Toutes les ouvertures de chargement sont à obturer entièrement dès la collecte terminée et pendant tous les trajets effectués haut le pied.

Les bennes seront chargées en conformité avec leur poids maximum autorisé. Le titulaire sera seul responsable de toute surcharge éventuelle constatée, quelles qu’en soient les raisons.

Le titulaire doit être en mesure de transmettre à la collectivité la liste des bacs défectueux rencontrés lors de la collecte et la liste des bacs contenant des erreurs de tri. Il décrit son mode opératoire dans le mémoire technique. 
Il est interdit aux agents du titulaire de se livrer au chiffonnage et à la récupération sous peine de se voir appliquer une pénalité prévue à l’article 14 du CCAP.

Tout oubli de collecte, isolé ou collectif, sera soumis à des pénalités prévues à l’article 14 du CCAP. En cas d’oubli, le titulaire devra collecter le ou les foyers au maximum 24 heures après envoi d’un mail ou d’un fax par la collectivité.

Article 10 : Collecte en apport volontaire 

Si la solution de base B ou une des options B1 ou B2 est retenue, pour la collecte en apport volontaire, les véhicules devront être équipés d’un bras de levage adapté aux prises simple crochet des colonnes et permettant leur manipulation sans intervention manuelle de l’agent de collecte. 

Les véhicules se déchargent mécaniquement de telle sorte que les déchets puissent glisser d’eux-mêmes hors du caisson dans une fosse ou sur le sol, sans qu’il soit besoin d’une main d’œuvre.

Le présent marché comprend les missions suivantes :

-la collecte des points d’apport volontaire du verre,
-la pesée individuelle de chaque conteneur,
-le transport et le vidage du verre sur la plateforme de stockage située ZA des Fossettes à St Antoine du Rocher,
-les opérations ponctuelles de remplacement ou de mise en place de nouveaux conteneurs.
Article 10.1 : Etat des lieux des colonnes
Avant le démarrage de la prestation de collecte des colonnes d’apport volontaire, la collectivité réalisera un état des lieux contradictoire des colonnes, en présence du titulaire du marché. Cet état des lieux concerne chaque colonne d’apport volontaire, enterrée ou non, implantée sur le territoire de la Communauté de Communes.  Ces colonnes étant neuves, une attention particulière sera portée à l’emplacement de chacune d’elles pour permettre leur vidage par le prestataire.
Article 10.2 : Localisation des points d’apport volontaire

La collectivité se réserve le droit, pendant la durée du contrat, de faire évoluer de plus ou moins 10 % le nombre de colonnes d’apport volontaire, ainsi que leur situation géographique, ou leur typologie, sans que ces modifications n’ouvrent droit à une quelconque indemnisation du titulaire. 

Sur demande de la Communauté de Communes, le titulaire s’engage à déplacer gracieusement une colonne d’apport volontaire dans la limite de deux changements par an. Dans le cas d’une modification prévue du parc de colonnes d’apport volontaire (retrait, ajout, déplacement de colonnes…), la collectivité informera le prestataire au moins 8 jours avant modification. La collectivité et le titulaire définiront conjointement la date de réalisation de cette modification.

Article 10.3 : Organisation de la collecte en apport volontaire

Pour la collecte en apport volontaire du verre, des colonnes d’apport volontaire seront installées sur le territoire de la Communauté de Communes ainsi que sur la commune d’Ambillou. Elles auront un volume d’environ 4m3. La liste des emplacements sera disponible au mois de septembre, sachant qu’il est prévu, en moyenne, 3 colonnes par commune, et que les emplacements devront être validés par le prestataire de collecte sur proposition du prestataire de fourniture des colonnes. 

Le titulaire veillera à définir les circuits de façon à répondre au mieux à l’objectif d’optimisation et de maîtrise des coûts poursuivi par la collectivité.

Les colonnes situées près d’endroits fréquentés à certaines heures de la journée seront vidées en dehors de ces créneaux horaires (écoles, salle des fêtes). Les colonnes à verre situées à proximité d’habitations ne seront pas vidées avant 8h00 ni après 19h00 afin d’éviter les nuisances sonores dues au vidage du verre. Les horaires de collecte seront définis par ailleurs en conformité avec le Code du Travail et la convention collective applicable.

Les tournées ne pourront être modifiées qu’après accord de la collectivité. Toute demande de modification fera l’objet d’une validation conjointe sur le terrain. Une fiche de suivi sera établie précisant l’origine de la demande, sa nature, l’incidence sur l’organisation de la tournée, la réponse apportée et la date effective de la modification. 

Le titulaire devra signaler dans les 24 heures tous les incidents rencontrés lors de la collecte en apport volontaire (colonne abîmée ou hors d’usage, dépôt de déchets au pied des colonnes, accrochage avec des véhicules…).

Article 10.4 : Vidage des colonnes d’apport volontaire

Lors de sa tournée, le camion du prestataire est exclusivement réservé au transport du verre  provenant des colonnes en place sur le périmètre du présent marché.

Les colonnes d’apport volontaire sont munies d’un système de préhension de type « simple crochet ».
Les agents du titulaire sont tenus de déverser le contenu des colonnes avec soin dans les bennes afin d’éviter toute projection sur la voie publique. Les colonnes devront être vidées totalement de leur contenu.

Le titulaire sera soigneux dans la manipulation des colonnes. Toute manipulation est à effectuer en limitant le bruit sans détérioration des récipients. Un soin particulier sera apporté au dispositif de fermeture et à sa correcte fermeture après vidage. 
Les colonnes seront correctement repositionnées après le vidage : l’emplacement sera respecté et la colonne sera orientée de façon à ce que les ouvertures restent accessibles aux usagers. La non-remise en place précise des colonnes sur leur emplacement réservé entraîne une pénalité prévue à l’article 14 du CCAP.

Si des déchets à mettre dans la colonne sont déposés à proximité de celle-ci, le titulaire est dans l’obligation de ramasser ces déchets et de les déposer dans les colonnes une fois vidées.

Le titulaire laissera les abords propres après son passage. Il est interdit au personnel de la collecte de repousser à l’égout ou au ruisseau tout ou partie des détritus éventuellement tombés sur la voie. 

Les véhicules seront chargés en conformité avec leur poids maximum autorisé. Le titulaire sera seul responsable de toute surcharge éventuelle constatée, quelles qu’en soient les raisons.

En cas de détérioration du fait d’une mauvaise manipulation des colonnes d’apport volontaire, le titulaire remettra ces contenants en état ou les remplacera à ses propres frais.

Article 10.5 : Sécurité lors du vidage des colonnes d’apport volontaire

Lors du vidage des colonnes, le titulaire s’assurera que le positionnement du véhicule ne nuise pas à la sécurité de la circulation normale à proximité de l’emplacement (véhicule de collecte gênant fortement la visibilité des autres conducteurs ou les obligeant à une manœuvre dangereuse etc.). Il s’assurera également que cette consigne de sécurité soit assurée pour les piétons. 

Le véhicule de collecte devra être équipé de dispositifs permettant de signaler une manœuvre potentiellement dangereuse en cours (signal sonore, signal lumineux, barrières de protection interdisant l’accès dans la zone de manœuvre etc.). Ces dispositifs seront décrits dans le mémoire technique du candidat.

De même la sécurité de l’agent de collecte devra être assurée. Le véhicule sera équipé de façon à ce que l’agent n’ait pas à intervenir manuellement sur la colonne lors de la manœuvre de vidage.

Dans son mémoire technique, le titulaire présentera une note sur la sécurité des emplacements et des colonnes et les actions correctives à envisager (par exemple : remplacement de la colonne quand leur état ou le type nécessite une intervention manuelle, déplacement des colonnes situées dans des zones à risques pour la circulation etc.).

Article 10.6 : Lavage des colonnes
Le titulaire procèdera au lavage extérieur et si besoin à la désodorisation de chaque colonne 2 fois par an. 

L’intervention est à prévoir au printemps puis dans le courant de l’été, courant du mois d’août. Le planning sera proposé à la collectivité 1 mois avant pour validation. Si l’intervention est retardée, des pénalités de retard prévues à l’article 14 du CCAP seront appliquées. 

Article 10.7 : Collecte en apport volontaire

Si lors du vidage d’une colonne, l’agent de collecte constate une part importante d’indésirables (papier dans le verre, ou tout autre matériau que ceux acceptés dans les colonnes), l’incident sera signalé immédiatement à la collectivité et en tout état de cause lors du vidage du camion. Un rapport sera transmis à la collectivité indiquant la colonne incriminée, la date et l’heure du vidage, le tonnage et la nature exacte de l’anomalie.

Tout constat de non-respect de ces consignes fera l’objet des pénalités prévues à l’article 14 du CCAP.

Article 11 : Le flux des déchets des manifestations et des marchés

Les déchets produits à l’occasion de manifestations particulières (fêtes locales, manifestations etc.…) ou d’éventuels marchés (Foire aux fromages etc…) et présentés à la collecte conformément aux règles définies par la collectivité sont à collecter au titre du présent contrat.

Article 12 : Conditions imposées au matériel de collecte 

Article 12.1 : Conditions de sécurité
Les véhicules proposés devront respecter les normes en vigueur. Ils sont tenus de répondre aux exigences techniques de sécurité, d’hygiène et d’insonorisation et d’utiliser des techniques éprouvées.
Les véhicules devront être équipés de tout dispositif permettant de sécuriser et de signaler les manœuvres en cours : signal sonore de recul, signal lumineux de position, limiteur de vitesse lorsque les ripeurs sont présents sur le marchepied, etc.

Des emplacements sont disposés en nombre suffisant sur les véhicules pour le transport du personnel en plus du conducteur. Ces emplacements devront garantir la sécurité des personnels durant leur transport.

Article 12.2 : Equipements des véhicules

Article 12.2.1 : Identification électronique des bacs roulants 
Les bacs d’ordures ménagères résiduelles et assimilés sont équipés d’un système d’identification à puces électroniques. La fourniture, l’installation et le remplacement de ces puces ne font pas partie des prestations du présent marché.
Une formation concernant la collecte à la levée (bacs à puce et aménagement des camions) sera organisée avant le démarrage du marché.

Les véhicules de collecte seront équipés par le prestataire retenu au marché de conteneurisation de manière à enregistrer les bacs présentés lors de la collecte.

L’équipement sera constitué au minimum des sous-ensembles suivants :

· un système d’identification situé à l’arrière du véhicule, sur le peigne du lève conteneur. Il permettra de lire sans contact les informations contenues dans la puce lorsque le bac sera relevé. La lecture des puces se fera de façon automatique, sans intervention de l’équipage du véhicule.

· un système permettant de bloquer le lève conteneur et de ne pas collecter les bacs non équipés de puces ou déclarés interdits à la collecte. Le système interdira de la même façon, pour la collecte sélective, la collecte des bacs affectés à d’autres déchets. Ce système devra pouvoir être débrayé.

· au moins 2 boutons poussoirs situés à l’arrière du véhicule :

· 1 bouton poussoir « défaut de maintenance » qui permettra à l’équipage de la benne, uniquement en appuyant sur le bouton poussoir, de déclarer un bac cassé ou défectueux. Cette opération déclenchera automatiquement l’enregistrement d’une demande d’intervention de la part du titulaire du contrat de maintenance des bacs.

· 1 bouton poussoir « déchets hors ordures ménagères » (déchets verts) qui permettra à l’équipage de la benne, uniquement en appuyant sur le bouton poussoir, de comptabiliser la levée sans vider le bac.

· un ordinateur de bord installé dans la cabine du véhicule de collecte. Il enregistrera les numéros des bacs présentés à la collecte, la date et l’heure de présentation, les ordres d’intervention. Il permettra également d’enregistrer les informations relatives au véhicule : kilométrage parcouru, heure de début et de fin de collecte, numéro du circuit ; numéro du chauffeur et des ripeurs.

· un système de transfert des informations entre l’ordinateur de bord et le « garage ». Il permettra d’une part, de transmettre automatiquement à l’ordinateur de bord les paramètres du circuit et la liste des bacs à ne pas collecter et, d’autre part, de transmettre vers le système installé au garage la liste des bacs collectés.

La fourniture des matériels de lecture des puces et l’équipement des véhicules sont à la charge du prestataire de bacs et logiciel retenu par la Communauté de Communes, cependant certains éléments incombant au titulaire du présent marché pourront être nécessaires :

· les bennes devront être aptes à recevoir les équipements du titulaire du marché de fournitures,

· les bennes dotées de lève conteneur mono-chaise, nécessiteront d’avoir les capteurs de présence pour les bacs 4 roues,

· éventuellement, nécessité de connecter l’ordinateur de bord au chronotachygraphe. Les informations resteront confidentielles et ne seront utilisées que par le titulaire du présent marché et la Communauté de Communes.

Article 12.2.2 : Châssis et cloisons 
Le matériel proposé devra être adapté au service à exécuter. La capacité et le gabarit seront compatibles avec le dimensionnement des voiries où ils seront utilisés.

La communauté de communes préconise des véhicules fonctionnant avec une énergie propre, ce qui leur confère un  avantage environnemental.
En porte à porte ou en apport volontaire, le choix du type de véhicule est laissé à l’appréciation du titulaire.  

Si les mêmes véhicules sont utilisés pour la collecte des OMra et celle des EMr, le titulaire s'assure que : 

- l'intérieur des caissons soit correctement vidé et nettoyé entre deux utilisations, en particulier avant chaque type de collecte ; 


- le taux de compactage soit réglable et adaptable aux matériaux collectés sélectivement .
Les véhicules doivent être munis d’un caisson étanche monté sur châssis adapté, afin de s’assurer qu’aucun jus ne puisse être déversé sur la voirie durant la collecte. Le caisson doit être aisément accessible pour permettre un nettoyage complet et régulier.

Article 12.2.3 : Equipement radio

Les véhicules devront disposer d’un système de communication avec l’extérieur permettant la réactivité nécessaire pour répondre efficacement à tout incident.
Article 12.2.4 : Autres équipements
Les véhicules comportent d’autre part des supports pour le transport d’une pelle et d’un balai. 

Chaque véhicule doit être équipé d’au moins une pelle et un balai, afin de faciliter la récupération des déchets et détritus laissés sur la voie publique ainsi que d’un sac de produit absorbant susceptible de neutraliser une fuite d’huile ou autre liquide gras d’une capacité d’au moins 20 litres. 

Une description détaillée des véhicules sera faite dans le mémoire technique. Les certificats de conformité et agréments des véhicules seront joints. Le titulaire fournira également un schéma avec une échelle graphique présentant l’aire de retournement de tous les véhicules utilisés. Ce schéma servira à la collectivité pour les  projets de nouveaux lotissements ou de modifications de voirie.
Toutes les bennes devront être équipées de lève-conteneur capable d’effectuer mécaniquement le vidage des bacs roulants disposés sur le périmètre du présent marché. Ces lèves-conteneurs doivent être équipés d’une prise frontale et conforme à la norme en vigueur. Ils doivent permettre le vidage de bacs roulants. Le basculement doit être suffisant afin de les vider sans qu’il soit nécessaire de les secouer ou d’intervenir manuellement au dessus de la trémie. La fin de course des bacs en position de vidage doit être amortie par un dispositif adapté à tous les volumes de bacs. La fiche technique du matériel proposé devra figurer au dossier technique.
L’accrochage des bacs au lève-conteneur ne doit pas nécessiter leur soulèvement par les agents de collecte. Il n’y aura pas d’arêtes vives au contact du conteneur. L’appui bas sera doté d’une surface de contact suffisante pour éviter tout poinçonnement et déformation du ou des bacs roulants.

Le chargement de la benne s’effectue au moyen d’un mécanisme assurant la répartition et la compression des ordures à l’intérieur de ce véhicule. Elles se déchargent mécaniquement de telle sorte que les ordures puissent glisser d’elles mêmes hors de la benne dans une fosse ou sur le sol, sans qu’il soit besoin d’aucune main d’œuvre.

Dans l’éventualité d’acquisition par le titulaire de bennes neuves pour la collecte en porte à porte de la Communauté de Communes et de la commune d’Ambillou, ces dernières devront être prédisposées pour l’identification des bacs roulants. Le système d’identification nécessite des modifications mécaniques et électriques (support d’antenne, capteurs, …). L’installation des équipements d’identification est à la charge du titulaire du marché  de fourniture et maintenance du parc de bacs.

Le titulaire du marché de collecte facilitera cette mise en place.

Chaque benne devra être équipée de deux  panneaux latéraux couvrant au moins 50% de la surface de la benne qui comportera un message sur le tri. Ce panneau devra également comporter le logo de la Communauté de communes ainsi que celui du prestataire. Le prestataire pourra faire une proposition d’habillage qui sera validée par la Communauté de communes lors de la signature du marché. La réalisation et la pose de ces panneaux sera intégrée dans le tarif proposé par le prestataire, avec possibilité de changer ces panneaux à mi-parcours de la durée du présent marché.
Article 12.3 : Equipement du garage :

Le titulaire devra informer en temps réel la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles et le titulaire du marché de fourniture et maintenance du parc de bacs par voie électronique, du non fonctionnement du système d’identification mis en place, de toutes autres anomalies constatées demandant l’intervention du titulaire du marché de fournitures.

Tout manquement aux présentes dispositions fera l’objet des pénalités prévues à l’article 14 du CCAP. 
Article 12.4 : Entretien et réparation

Le titulaire doit maintenir les véhicules en bon état de fonctionnement et assurer à cet effet outre les opérations d’entretien, de réparation et de remise en état nécessaires pour quelque cause que ce soit ainsi que tous les contrôles et les vérifications réglementaires. Il doit disposer de véhicules en nombre suffisant pour remplacer tout véhicule immobilisé.

Les bennes doivent être lavées chaque jour après la collecte, tant intérieurement qu’extérieurement. Le lavage des bennes ne doit pas entraîner de pollution pour le milieu et pour le voisinage. Une attention particulière sera apportée à la propreté du caisson avant la collecte sélective, de façon qu’aucun résidu susceptible de souiller la collecte sélective ne subsiste. L’aspect général devra être maintenu. La peinture doit être renouvelée en tant que de besoin.

Tout constat d’un véhicule en mauvais état ou mal entretenu fera l’objet des pénalités prévues à l’article 14 du CCAP. 
Les conditions d’entretien et de réparation des véhicules sont décrites dans le mémoire technique.
Article 12.5 : Carnet de bord

Tous les véhicules utilisés sont munis d’un carnet de bord, comprenant :

· la carte grise, le certificat d’assurance, vignettes ou taxes à l’essieu, taxes spéciales de la Direction des douanes et droits indirects,

· le procès verbal de visites techniques de l’année, 

· le certificat d’inscription au registre d’habilitation au transport des déchets du Ministère des transports,

· le certificat de conformité réglementaire des appareils de mesure et de contrôle.

Tous ces documents seront tenus à jour en permanence.

Article 12.6 : Panne des véhicules

En cas de panne, la Communauté de Communes doit immédiatement être informée. Les véhicules doivent être remplacés dans les trois heures et en respectant les conditions imposées au matériel dans le présent CCTP.

En cas d’immobilisation du véhicule, l’entreprise titulaire doit faire procéder à son dépannage ou à son remorquage dans les plus brefs délais et dans les meilleures conditions de sécurité possible.

Toute panne et tout véhicule non remplacé dans les trois heures et non signalé à la Communauté de Communes fera l’objet de l’application d’une pénalité prévue à l’article 14 du CCAP.
Article 13 : Implantation du titulaire
Le titulaire devra justifier d’une implantation garantissant à la collectivité la proximité du responsable de l’exécution du présent marché.

En outre, le titulaire devra justifier d’une antenne locale dans un périmètre de 25 km du siège de la communauté de communes. Cette antenne locale doit disposer de locaux administratifs et techniques nécessaires à l’exécution du service : 


-  locaux administratifs comprenant  le / le(s) bureau(x), 


- locaux destinés à accueillir le personnel et comportant les installations sanitaires conformes aux prescriptions du Code du Travail ainsi que une/des salle(s) de réunion(s), locaux à usage de cantine, et autres…


- stationnement pour les véhicules.
L’antenne locale devra être opérationnelle avant le démarrage de la prestation. Les frais liés au fonctionnement de cette antenne incombent au titulaire.

Si le titulaire ne dispose pas déjà d’une implantation locale, il devra justifier de l’élaboration d’un projet. Il précisera si son projet d’implantation est développé de façon expresse pour le cas où il serait retenu ou indépendamment du présent marché. Il indiquera la localisation envisagée pour l’antenne locale (sur le territoire) au cas où il serait retenu à l’issue de l’appel d’offres, fournira tout document décrivant le projet et attestant la réelle faisabilité de son projet (notes, plan, dépôt de permis, accord de la mairie de la commune concernée, documents officiels, décision interne de l’entreprise etc…) avec un délai maximum de réalisation du projet d’un an.

Article 14 : Compactage des déchets 
Article 14.1 : Compactage des ordures ménagères résiduelles et assimilées 

Les bennes devront être équipées d’un réservoir permettant de récupérer les jus résultant du compactage des ordures ménagères résiduelles et assimilées. Ce réservoir ne devra en aucun cas déborder ni provoquer de déversement sur la chaussée. Il ne sera pas vidé de façon sauvage en cours de collecte. En cas de déversement sur la chaussée, le titulaire procèdera au nettoyage des jus ainsi déversés ou compensera le coût du nettoyage fait par les services communaux.
Article 14.2 : Compactage des emballages ménagers recyclables
Pour la collecte des emballages ménagers recyclables, le taux de compactage devra être réglé de façon équilibrée entre l’optimisation du tonnage transporté et la perturbation du tri ultérieur des déchets recyclables (imbrication des emballages en cas de compactage trop important). Au moment du vidage du flux jaune sur le centre de tri ou quai de transfert, le chargement du titulaire sera contrôlé, au niveau du compactage et de la nature des déchets, selon les procédures établies par le centre de tri.

Le titulaire peut être amené à modifier son taux de compactage pour répondre aux attentes techniques du centre de tri.
Article 15 : Mission qualité des équipes de collecte 
La collectivité attend du personnel de collecte une prestation allant au-delà du ramassage des déchets. Le personnel de collecte joue un rôle important dans la collecte sélective. Il se voit confier une mission de contrôle de la qualité de la collecte sélective qui devra être effectuée avec rigueur et constance.

Le contenu des bacs et sacs jaunes sera contrôlé visuellement avant la collecte. Le contenu des bacs et sacs non-conformes, ne sera pas vidé dans le compartiment réservé au tri des déchets, dans les cas suivants :

- bacs ou sacs contenant des ordures ménagères résiduelles, des déchets organiques, des encombrants (ferraille, tapis, etc.) et/ou tout autre déchet susceptible de souiller la collecte sélective et de rendre impossible le tri ultérieur,

- bacs ou sacs anormalement lourds par rapport au flux collecté,

- bacs ou sacs présentés en dehors de jours normaux de collecte,

- bacs ou sacs avec visiblement trop d’erreurs de tri.

Si les ripeurs constatent des erreurs de tri flagrantes dans les bacs ou sacs jaunes, ils sont tenus de ne pas les collecter et d’apposer un autocollant de refus. Cet autocollant sera fourni par le prestataire. Les équipes de collecte devront disposer en permanence d’autocollants en nombre suffisant dans les véhicules de collecte. Pour le véhicule de petit gabarit, il devra refuser les bacs ou sacs de tri contenant des erreurs avant de les présenter sur le passage de la collecte de la benne, afin d’éviter tout malentendu entre les riverains. 

En cas de refus de collecte de bacs ou sacs non-conformes, ces derniers doivent rester au sol et non finir dans un autre compartiment que celui pour lequel ils étaient destinés. Un relevé des bacs ou sacs jaunes non-conformes sera transmis quotidiennement au service Environnement de la collectivité selon les conditions stipulées à l’article 25 du présent CCTP.

Tout constat de non-respect de ces consignes fera l’objet des pénalités prévues à l’article 14 du CCAP.

Article 16 : Dysfonctionnement - Imprévus

De façon générale, le titulaire informera la collectivité par téléphone, par email ou par télécopie dans l’heure qui suit, de tout événement susceptible de perturber le service de collecte. Il précisera la nature de l’événement, la durée de la perturbation du service et les moyens mis en œuvre pour assurer la collecte.

En cas de panne de véhicule, le titulaire doit être en mesure de collecter les bacs dans les conditions identiques au marché (redevance à la levée). 
Dans le cas où la collecte normale est rendue impossible par un fait exceptionnel, tel que travaux, stationnement gênant, manifestation non prévue, conditions météorologiques exceptionnelles (neige, verglas, inondations etc.), le titulaire préviendra la collectivité dès la connaissance de ce fait. Il conviendra avec la collectivité de la solution à apporter et prendra ses dispositions pour en informer les communes concernées. Dans le cas contraire, les pénalités prévues l’article 14 du CCAP seront appliquées. 

La collectivité s’engage de son côté à transmettre au titulaire du présent marché tous les arrêtés en sa possession qui pourraient impacter le bon déroulement de la collecte.
En cas de stationnement gênant, le titulaire relèvera l’immatriculation et le modèle du véhicule ainsi que les dates et heures précises. Il en tiendra informée la collectivité.
En cas de mesures transitoires, le titulaire suivra l’évolution de la situation sur le lieu concerné afin de reprendre le service normal sans qu’il soit nécessaire pour la collectivité de l’en informer expressément (fin de travaux, décrue après inondation etc.).

Le titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnité en raison de préjudices résultant de ces faits exceptionnels.

Article 17 : Lieux de vidage et procédure d’admission 
Article 17.1 : Ordures ménagères résiduelles et assimilées
Les OMra sont à vider sur le site de traitement retenu dans le cadre du marché de traitement des OMra passé en groupement de commande avec Tours Plus. Il se situe obligatoirement dans un rayon de 25 km du siège de la Communauté de communes de Gâtine et Choisilles, située au chêne Baudet, 37 360 St Antoine du Rocher.
Les horaires d’ouverture du site de traitement tels qu’imposés au marché de traitement seront au minimum : 

· du lundi au vendredi : de 6h30 à 18h00,

· le samedi : de 6h30 à 15 heures.
Le titulaire devra prévoir que le site sera fermé les jours fériés. 
Les véhicules de collecte devront être adaptés à l’utilisation d’un éventuel quai de transfert.

Les apports seront pesés par double pesée (une première fois à plein, une seconde fois, les OMra vidées). Le titulaire se conformera aux indications de l’exploitant du site pour le vidage des déchets. Il respectera les règles de circulation définies dans ce site. Il est tenu de balayer les déchets inopinément répandus sur le sol, en dehors de la zone de vidage.

Article 17.2 : Emballages ménagers recyclables et Journaux-Revues-Magazines en mélange
Les EMr en mélange avec les corps plats sont à vider au centre de tri, ou au centre de transfert, retenu dans le cadre du marché passé par la Communauté de Communes. Ce lieu de dépôt sera situé dans un rayon de 25 km, au maximum, du siège de la communauté de communes situé au lieu-dit « le Chêne Baudet », à St Antoine du Rocher. Les renseignements complémentaires seront fournis au titulaire du présent marché dès l’attribution du marché de tri.
Les horaires d’ouverture de ce site seront précisés une fois le marché attribué. Le titulaire devra prévoir que le site sera fermé les jours fériés. Si un jour férié tombe le vendredi, ce centre de tri ou de transfert sera alors exceptionnellement ouvert le lendemain à savoir le samedi. Toutefois ce centre respectera les horaires d’ouverture minimums indiqué au marché de tri à savoir : 

du lundi au vendredi : de 6h30 à 18h00,

le samedi : de 6h30 à 15 heures.
Les véhicules de collecte devront être adaptés au déversement sur un éventuel quai de transfert.

Les apports seront pesés par double pesée (une première fois à plein, une seconde fois, les EMr en mélange vidés). Le titulaire se conformera aux indications de l’exploitant du centre de tri ou du centre de transfert, pour le vidage des déchets. Il respectera les règles de circulation définies dans ce site. Il est tenu de balayer les déchets inopinément répandus sur le sol, en dehors de la zone de vidage.

Afin de permettre à l’exploitant du centre de tri des emballages ménagers recyclables et corps plats en mélange la réalisation de caractérisations des déchets directement après collecte et sans mélange des apports de la Communauté de communes avec d’autres apports, les caractérisations auront lieu 18 fois par an au centre de tri retenu par la collectivité. 
Le calendrier des caractérisations sera fourni avant le 31 décembre de chaque année pour l’année suivante à la collectivité, sur indication du titulaire du marché de tri. La collectivité se réserve le droit de modifier ce calendrier en cours d’année et avisera le prestataire de collecte au plus tard la veille de la procédure à 17h00.

Article 17.3 : Verre
Les verres sont à vider sur l’alvéole à verre qui sera créée dans le  cadre de la réhabilitation de la déchetterie communautaire située à St Antoine du Rocher, ZA des fossettes.
Les horaires d’ouverture de cette alvéole sont de 7h30 à 19h00 du lundi au vendredi. L’alvéole est fermée les jours fériés. Si un jour férié tombe le vendredi, l’alvéole sera alors ouverte le lendemain à savoir le samedi. 
Les véhicules de collecte devront être adaptés au versement au sol sur l’alvéole qui sera créée par la Communauté de communes.

Le titulaire se conformera aux indications de la Communauté de communes pour le vidage des déchets. Il respectera les règles de circulation définies dans ce site. Il est tenu d’assurer le vidage en toute sécurité et pour ce faire pourra demander l’appui du gardien de la déchetterie si ce vidage a lieu pendant les heures d’ouverture et de balayer les déchets inopinément répandus sur le sol, en dehors de la zone de vidage.


Article 18 : Maintenance du système d’identification 

Le titulaire du marché de fourniture et maintenance du parc de bacs aura en charge l’ensemble du système d’identification électronique. Il s’engage à conserver en parfait état de marche l’ensemble du système d’identification des bacs pendant toute la durée du contrat.

Le titulaire du présent marché s’engage à respecter le matériel mis à disposition pour les prestations d’identifications des bacs roulants en état de fonctionnement. Il devra transmettre au titulaire du marché de fourniture et maintenance du parc de bacs et à la Communauté de Communes, tous constats de non fonctionnement ou détérioration du système d’identification (en temps réel).

Article 18.1 : Maintenance préventive
Le titulaire du marché d’identification de bacs et de logiciel de suivi de la RI sera amené à réaliser des visites annuelles (pendant toute la durée de son contrat). Dans la mesure où cette visite demande l’immobilisation du véhicule, le prestataire titulaire du présent marché sera prévenu de la date de visite au moins 8 jours avant la date d’intervention prévisible. Le cas échéant, le titulaire et le fournisseur de puces devront convenir d’une date et en informer la Communauté de communes.

A l’issue de cette visite, les pièces usées, détériorées seront remplacées par le titulaire du marché d’identification de bacs et de logiciel de suivi de la RI.

Article 18.2 : Maintenance curative

La maintenance curative réalisée par le fournisseur de puces devra permettre la réparation ou le remplacement de l’ensemble du système d’identification (équipements d’identification, matériel informatique, etc…) dans un délai maximal de 5 jours ouvrés.

Lors de l’apparition d’un dysfonctionnement sur le système constaté par le titulaire du présent marché, ce dernier avertira par écrit (fax ou email) le titulaire du marché de fourniture et maintenance du parc de bacs et la Communauté de Communes, une intervention devra être programmée. Le service de collecte ne pourra être immobilisé plus de 24 heures.

CHAPITRE III : PERSONNEL AFFECTE A LA COLLECTE  
Article 19 : Agents de collecte et de parc
Les agents de collecte assureront la mission qualité définie à l’article 15, avec rigueur et constance. Cette mission doit permettre aux services de la collectivité d’adapter sa communication envers les habitants, de façon à améliorer constamment la qualité du geste de tri. Ils renseigneront les habitants amenés à les questionner directement sur la collecte. Les agents sont tenus d’être soigneux, courtois et de bonne conduite.

Les agents de collecte sont vecteurs de l’image de la collectivité. Leurs actes et leur comportement ne devront en aucun cas être susceptibles de ternir cette image.

Dans l’exercice de leur fonction, les agents de collecte sont tenus d’observer un devoir de réserve et de discrétion à l’égard des habitants et à l’égard de la collectivité et de ses représentants ; en particulier, les agents ne formuleront pas publiquement d’avis personnel sur les choix de la collectivité et ne donneront aucune consigne au public contraire à celles données par la collectivité pour la collecte sélective et ses autres démarches.

Les agents devront en toute occasion respecter les consignes de sécurité liées à leur activité. Il leur est interdit de se livrer au chiffonnage ou à toute activité susceptible d’entraîner des dégradations du matériel.

Le titulaire devra préciser la politique de formation prévue par type de poste (chauffeur, ripeur…) aussi bien pour le personnel nouveau (permanent et temporaire) que pour le personnel en place, sur toute la durée du marché.
Le maître d’ouvrage sera attentif aux efforts réalisés par le prestataire pour développer l’insertion sociale dans le cadre du présent marché. Ils seront pris en compte dans la notation du candidat comme indiqué à l’article 5.1 du règlement de consultation. Le soumissionnaire devra donc prévoir d’employer du personnel en insertion et précisera le pourcentage que représente ce personnel par rapport à l’ensemble du personnel prévu pour la réalisation des missions inscrites au présent marché en application de l’article 14 du code des marchés publics.
Article 20 : Personnel d’encadrement 
Le titulaire s’engage à nommer un responsable présent sur l’antenne locale parmi son personnel permanent, joignable à tout moment par la collectivité. Il pourra être assisté de subordonnés (chef d’équipe, agents de maîtrise, assistant administratifs, etc.) mais sera l’interlocuteur privilégié de la collectivité. Ce responsable devra être habilité à prendre sans délai toute décision relative au fonctionnement du service de collecte.

Il est responsable :

· de son personnel,

· de la formation de celui-ci dans les domaines nécessaires au fonctionnement du service,

· de l’exécution du service,

· des accidents pouvant en résulter.

Le responsable aura entre autres missions :

· d’organiser les circuits de collecte,

· de contrôler le travail et la présence des agents,

· de contrôler l’état du matériel,

· de veiller au bon déroulement du présent marché,

· de rédiger et diffuser les comptes rendus définis au présent CCTP,

· d’établir le lien avec les services de la collectivité

· d’effectuer le suivi des tonnages collectés,

· de régler les litiges éventuels sur les modalités d’exécution,

· d’être le relais avec le prestataire fournissant les bacs et le logiciel d’exploitation des données.

Si plusieurs responsables étaient nommés, le soumissionnaire indiquera dans le mémoire technique les fonctions de chacun et leur pouvoir de décision.

En outre, le responsable local sera chargé d’étudier toute demande de modification du service. A ce titre, il participera aux réunions techniques organisées par la collectivité environ une fois par mois, notamment au lancement de la redevance incitative. Son concours pourra également être demandé lors de réunions d’informations générales. 
Article 21 : Reprise du personnel

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, et aux conventions collectives en vigueur dans l’activité du déchet, le titulaire est tenu de reprendre la totalité du personnel permanent employé par le prestataire actuel, dans des conditions de rémunérations globales (salaire+primes+indemnités) a minima identiques à celles actuelles.
L’état quantitatif, qualitatif et les masses salariales des personnels à reprendre dans le cadre du présent marché sont présentés en annexe 2 du présent CCTP.

Article 22 : Organisation du travail, hygiène et sécurité

Le titulaire est seul responsable de l’organisation du travail et de la gestion de son personnel permettant d’assurer le bon déroulement du présent marché. Il est seul responsable à l’égard des tiers, des conséquences des actes de son personnel. Il garantit la collectivité contre tout recours et contracte, à ses frais, toutes assurances utiles.
Tout manquement constaté aux consignes de sécurité de la part du personnel fera l’objet de mesures appropriées de la part du titulaire. Le cas échéant, des pénalités prévues à l’article 14 du CCAP seront appliquées. En cas de faute répétée, la collectivité pourra exiger du titulaire le remplacement ou le reclassement de tout agent dont la conduite serait un obstacle au bon fonctionnement du service.

Le personnel sera en nombre suffisant pour assurer de façon satisfaisante l’ensemble des prestations dues au titre du présent marché. L’absence d’un agent pour quelque raison que ce soit devra être immédiatement compensée. Le titulaire ne pourra justifier aucun dysfonctionnement en raison d’un effectif réduit même très temporairement.

Le titulaire limitera le recours à l’emploi précaire pour son personnel permanent.

Le titulaire précisera dans son mémoire technique, l’organisation des moyens humains retenue, notamment le nombre d’agents par fonction, l’effectif du personnel encadrant et administratif. Tout changement en cours de contrat devra être signalé à la collectivité.

Le personnel sera rémunéré par le titulaire.

Le titulaire équipera son personnel de vêtements de travail et de sécurité, adaptés à sa fonction et conformément à la réglementation en vigueur. Le personnel est tenu de porter son équipement pendant son temps de travail. Ces tenues seront correctement entretenues et renouvelées.

Le titulaire se conformera en permanence à la convention collective, au Code du travail et aux recommandations de la CNAMTS, notamment la recommandation R 437.
Le titulaire développera dans son mémoire technique, sa politique en matière de sécurité, d’ergonomie et de prévention des accidents du travail.

CHAPITRE IV : SUIVI D’EXPLOITATION

Le prestataire retenu dans le cadre du présent marché sera en charge de réaliser les dix-huit (18) prélèvements sur le flux d’emballages ménagers recyclables et corps plats en mélange répartis tout au long de l’année et de les livrer au centre de tri retenu dans le cadre du marché de tri. 
Cette prestation sera inclue dans l’offre du candidat et ne pourra faire l’objet d’une facturation spécifique, elle devra se faire dans le respect de la norme AFNOR XPO 30 pour la réalisation des caractérisations. 
Le calendrier de caractérisations sera établi en début d’année sur proposition du prestataire de tri et validé par le titulaire du présent marché.
Article 23 : Réunion trimestrielle de suivi

Chaque trimestre, une réunion technique de suivi sera organisée au siège communautaire. L’ensemble du personnel du titulaire du marché affecté à la collecte et les représentants de la collectivité participeront à cette réunion qui est destinée à informer et à échanger entre les différents participants sur les prestations relatives au présent marché. Elle a également pour objectif d’identifier et de mettre en œuvre des pistes d’amélioration. La collectivité et le titulaire définiront conjointement les dates de ces réunions. 

Article 24 : Suivis de collecte 
Les agents de la collectivité seront amenés à effectuer des suivis de collecte. Le but principal est de contrôler la participation des habitants à la collecte sélective (taux de présentation des contenants, qualité, quantité etc...). Le cas échéant, ces suivis permettent également de s'assurer de la bonne exécution du service et de sa conformité aux clauses du présent marché. 
Le titulaire ne peut s'opposer à ces suivis.

Article 25 : Comptes rendus périodiques 
Le titulaire fournira à la collectivité les bilans et comptes-rendus listés ci-dessous, sur support informatique, dans les délais indiqués dans le CCAP sous peine d’application des pénalités prévue à l’article 14 du CCAP. Il joindra à son mémoire technique, un modèle de chaque compte rendu demandé. Si les bilans présentent des anomalies, le titulaire sera tenu de les corriger et de les remettre dans les délais fixés.

Les comptes-rendus journaliers seront à envoyer sur le courriel du responsable du service environnement : environnement-ccgc@wanadoo.fr. Ces comptes rendus seront lisibles sous word, excel ou pdf.

Article 25.1 : Comptes rendus périodiques pour la collecte en porte à porte
Le compte-rendu journalier comprend :

- un récapitulatif des contenants de collecte sélective refusés avec la mention : 

· de l’adresse,

· du/des flux concerné(s),

· du/des motif(s) de refus.

- un récapitulatif des incidents de collecte précisant : 

· la localisation,

· la nature,

· la solution trouvée : mesure transitoire proposée

· la durée de la perturbation

Le rapport mensuel indique :

- par secteur de collecte :

· le flux réceptionné

· la date

· le tonnage collecté accompagné des tickets de pesée

- le récapitulatif des réclamations et des mesures mises en place

- le/les opération(s) d’entretien

- les vérifications et contrôles réglementaires effectués.
Le rapport annuel mentionne :


- le périmètre desservi et les fréquences de collecte


- les tonnages collectés par flux et les variations mensuelles


- le kilométrage parcouru total et par tournée


- le temps de collecte effectif et haut de pied total par tournée


- les effectifs du service et masse salariale globale

- le nombre de bennes et de camions utilisés

- les problèmes rencontrés et les actions proposées pour y remédier

- le montant global annuel de la prestation et le montant /flux

- la comparaison de ces données avec celles de l’année précédente

- les modifications intervenues (fréquence, périmètre, circuits…)

- les plans des tournées avec les mises à jour de l’année

- les nouveaux certificats d’homologation ou de conformité du matériel de collecte

- l’historique et l’analyse des accidents de travail et les mesures de prévention adaptées

Article 25.2 : Comptes rendus périodique pour la collecte en apport volontaire
Le compte-rendu journalier comprend :

- un récapitulatif des incidents de collecte précisant : 

· la localisation
· le flux concerné
· la nature

· la solution trouvée / mesure transitoire proposée

- un récapitulatif des problèmes de qualité stipulant : 

· le flux concerné
· la colonne concernée

· l’emplacement

· le tonnage vidé

· la date et heure de vidage

· la nature de l’anomalie

Le rapport mensuel indique : 

- par commune : 

· les points collectés

· le flux

· le tonnage issu de la pesée globale de la tournée accompagné des tickets de pesée
· le tonnage issu de la pesée embarquée pour chaque point de collecte.

- un récapitulatif des réclamations et des mesures mises en place

- un bilan des nettoyages aux abords des points d’apport volontaire

Le rapport annuel mentionne : 

- le périmètre desservi et fréquences de collecte

- les tonnages collectés par flux par commune ou secteur et par colonne,

- le récapitulatif des mouvements de colonnes

- le récapitulatif du nombre et des emplacements des colonnes

- le kilométrage parcouru total et par tournée

- les effectifs du service et masse salariale globale

- le nombre de véhicules utilisés

- le montant global annuel de la prestation et le montant/flux

- les modifications intervenues (fréquence, périmètre, circuits…)

- les plans des tournées avec les mises à jour de l’année



- l’historique et l’analyse des accidents de travail et les mesures de prévention adaptées

ANNEXES

Annexe 1 : Règlement de collecte (en cours de révision)
Annexe 2 : Etat quantitatif, qualitatif et les masses salariales des personnels à reprendre dans le cadre du présent marché.
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Le Chêne Baudet

37 360 St Antoine du Rocher

Tél. : 02-47-29-81-00

Fax : 02-47-29-81-04

Règlement sur la collecte, le tri et le traitement des déchets ménagers

ARTICLE 1 : Tarification des ordures ménagères 
La tarification des ordures ménagères est établie en fonction du service rendu. Le montant de la redevance est calculé selon la quantité de dépôt des entreprises et particuliers, à la fois pour la collecte en porte à porte et pour la déchetterie. Pour les artisans-Commerçants, une délibération du 28 janvier 2000 établi que les artisans-commerçants qui habitent sur le lieu d’exploitation de leur activité ne sont redevables que d’une seule redevance, la redevance retenue étant la plus élevée des deux.

Ainsi les tarifs sont établis selon les tranches suivantes :

Pour les artisans commerçants et établissements publics

-  
Artisans commerçants dont les dépôts sont inférieurs à 360 litres d’ordures ménagères par semaine.

· Artisans commerçants dont les dépôts sont compris entre 360 et 750 litres par semaine.

· Artisans commerçants dont les dépôts sont supérieur à 750 litres par semaine, et inférieur à 1100 litres.

· Au delà de 1100 litres par semaine, les redevances sont majorées par tranche de 360 litres. Cependant, la collectivité est en droit de ne pas collecter ces artisans, dans la mesure où les organismes, produisant plus de 1100 litres d’ordures ménagères par semaine, sont tenus de passer par leurs propres filières de ramassage et de traitement des déchets.
Pour les ménages

La quantité d’ordures ménagères déposée par les ménages ne pouvant être contrôlée, une tarification a été mise en place selon le nombre de personnes au foyer. La modification de la garde des enfants, par les parents divorcés a amené la commission environnement à faire évoluer le règlement à compter de l’année 2005. Ainsi, les tranches sont les suivantes :

· Foyer de moins de 2 personnes

· Foyer de 2 personnes et moins de 3 personnes

· Foyer de 3 personnes et moins de 4 personnes

· Foyer de 4 personnes et moins de 5 personnes

· Foyer de 5 personnes et plus

· Pour les résidences secondaires, les tarifs correspondent à la facturation pour un foyer de 2 personnes et moins de 3 personnes, n’ayant aucun moyen de contrôle sur les quantités déposées.

ARTICLE 2 : Cas particuliers
( Dans le cas de maison en travaux, la facturation appliquée est basée sur la tarification résidence secondaire, dans la mesure où les personnes peuvent utiliser la déchetterie.

( Dans le cas d’une personne seule qui part en maison de retraite, la facturation reste en foyer moins de 2 personnes, et ne passe pas en résidence secondaire.

( En cas de décès d’une personne qui habitait seule, il y a plusieurs situations :

( Personne propriétaire de la maison :

· Les héritiers sont connus. Dans ce cas, la facturation est établie pour les héritiers en résidence secondaire, jusqu’à ce que la maison soit vendue, mise en location, ou bien habitée.

· Les héritiers ne sont pas connus. Dans ce cas, la facturation est arrêtée jusqu’à ce que la mairie informe le service ordures ménagères de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles de la vente de la maison, ou bien l’existence d’un héritier.

( Personne locataire de la maison :

La facture est établie au locataire suivant ou bien au propriétaire, sous réserve de confirmation de la mairie.

( Dans le cas d’une personne hospitalisée définitivement, sous réserve de réception d’un justificatif médical, le nombre de personnes au foyer est diminué. Si cette personne vivait seule, la facturation reste en foyer moins de 2 personnes, et non en résidence secondaire.

ARTICLE 3 : Réclamations
Réduction / Augmentation du foyer 

Dans le cas de modification du nombre de personnes au foyer, la nouvelle facturation prendra effet au 1er janvier ou 1er juillet suivant la modification, qu’il s’agisse d’une réduction ou bien d’une augmentation de la facturation. Ainsi, il n’y aura aucun prorata pour les modifications du nombre de personnes au foyer en cours de semestre. 


Ces modifications du fichier ne pourront être faites qu’après réception d’un justificatif officiel de la personne ayant déménagée, facture EDF, France Télécom, …., ou bien, suite à la confirmation de la mairie.

Dans le cas d’un décalage entre la date de réduction ou d’augmentation et la date de traitement du dossier, la Communauté de Communes peut effectuer un retour en arrière sur un an.

Départ et arrivée de foyer


Un prorata est effectué sur demande des habitants en cas de départ ou d’arrivée du foyer sur le territoire en cours de semestre. Ce dernier est fait au mois, et peut être mis en place uniquement à réception d’un justificatif officiel, ou bien sur confirmation de la mairie.

Cas particuliers

L’éloignement d’une habitation par rapport au circuit de ramassage du camion de collecte, n’est en aucun cas un motif de dégrèvement, ou de diminution de la facturation dans le cas de la redevance des ordures ménagères. Circulaire du 10 novembre 2000 relative à la gestion de l’élimination des déchets des ménages.

La redevance est facturée aux usagers effectifs du service, et ne peut en aucun cas être redistribuée par le propriétaire, dans le cas d’une location. En effet, la redevance s’applique pour un service rendu. Circulaire du 10 novembre 2000 relative à la gestion de l’élimination des déchets des ménages.
Dans le cas d’un habitant qui certifie ne pas produire d’ordures ménagères, un dégrèvement ne peut être fait dans la mesure où il n’apporte aucune preuve de ses dires. Dans ce cas, et dans la mesure où toute personne produit des déchets, seuls des justificatifs de paiement individuel à un collecteur de déchets peuvent entraîner une annulation de la facturation, pour les particuliers, comme pour les entreprises. Arrêt du Conseil d’Etat du 5 déc. 90.

Fait à St Antoine du Rocher, le          décembre 2007.

Le Président,

Dr. J. PELICOT

( Moyens humains alloués à la collecte

( 3 chauffeurs, 3 équipiers de collecte, tous titulaires ;

( 1 chef d’équipe ;

( Un salaire moyen de 1824,40 €, 13e mois compris, soit +23,5 % que le niveau moyen du SMIC en France en 2011, à savoir 1398,37€.
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